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Compte-rendu de la formation spécialisée n° 5 du 

Conseil Commun de la Fonction Publique du 19 mars 2015.

La réunion informelle de la formation spécialisée n°5  avait pour ordre du jour la présentation de Jean-Luc Nevache, coordonnateur national et une information sur les réflexions menées dans les régions préfiguratrices Bourgogne et Franche Comté.  
JL Nevache a rappelé le calendrier des réformes : 
· le conseil des ministres du 4 mars a fixé l’objectif : des services efficaces, respectant u équilibre sur les territoires avec un dispositif d’accompagnement. 

· dans le courant du mois d’avril, les équipes de préfiguration seront nommées, le travail sur les projets d’organigrammes entamés.

· Avant l’été, les équipes de préfiguration auront rendu leurs copies. Le travail interministériel permettra au gouvernement de rendre ses arbitrages. Le cadrage résultera des travaux des missions des inspections générales, du groupe de travail sur les SGAR et des travaux menés en Bourgogne –Franche Comté. Les rectorats, DRFIP et ARS sont dans l’exercice ainsi que les régions dont le périmètre reste constant.
Par ailleurs, le niveau départemental est certes préservé mais sera peut-être impacté. La proximité sera assurée par le niveau départemental mais peut-être par des antennes, des Unités Territoriales ou les DDI aux compétences élargies.

L’accompagnement est dévolu à la FS5 qui établira un bilan des outils d’accompagnement. Un rapport d’inspection fera des préconisations que l’administration se réserve de retenir ou non. Un groupe de travail spécifique à l’Etat sera créé afin de définir une formule de dialogue social régional.

L’expérience Bourgogne Franche-Comté

L’exposé à deux voix des préfets montre leur satisfaction : ils se considèrent exemplaires, en particulier en matière de dialogue social !

Pour la CGT, l’exercice auquel sont soumis les préfets est certainement compliqué : 
La revue des missions n’est pas terminée, les premières décisions seront prises en avril. Quelles seront les missions conservées, transférées, abandonnées. Comment dans ces conditions imaginer des scénarios pertinents de fusion de services ? 

D’autre part il est impossible – en termes d’aménagement du territoire - de vider un ex chef-lieu de région de tous ses services régionaux. Comment répartir les services entre les 2 chefs-lieux de manière à peu près cohérente ? 
La potion risque d’être difficile à avaler à des personnels ulcérés par plusieurs années de réorganisations désorganisations.  Comment leur vendre la mobilité forcée fonctionnelle voire géographique que ce nouveau chamboule-tout territorial va leur imposer ?

Et ce, dans un calendrier extrêmement contraint puisque les préfigurateurs ainsi que les directeurs de projets seront nommés en avril  et les principes directeurs seront arrêtés par le premier ministre en mai.

L’impact sur les agents est considérable : selon nos informations, on s’orienterait vers le schéma suivant : toutes les directions régionales seront mono site mais réparties entre  les deux chefs-lieux, ce qui implique  que la moitié des agents aurait donc à déménager ! Sauf si des services de proximité sont maintenus ; il semblerait qu’une nouvelle répartition entre le niveau régional et le niveau local soit envisagée. L’éloignement des services créera des obligations de déplacement pour les agents et l’éventuel développement des moyens de technologie de l’information ne pourra pas suppléer l’obligation de contact direct.  
Enfin, les usagers mesureront une fois de plus l’éloignement des services de l’Etat…

 Dans les régions pilote, le calendrier devrait être plus serré encore : selon nos informations, les macros-organigrammes seront prêts pour le début juillet et les organigrammes définitifs et affinés en septembre. La période est évidemment très bien choisie : chacun sait que la période des vacances d’été n’est pas très propice à la mobilisation. Les deux échéances prévues vont simplement permettre de gâcher les vacances des agents !  Les préfets nient que les décisions soient prises. Ils n’ont pas encore rendu leur rapport et c’est le premier ministre qui décidera…. 
Nous qui avons vécu les réformes de 2010 2011, avons l’impression curieuse de retour en arrière. Les méthodes de réflexions sont exactement les mêmes, les rencontres avec les organisations du personnels sont toujours informatives. Le traumatisme antérieur n’est pas guéri. Il est aujourd’hui réactivé.
Pour la CGT, il est intolérable que les agents publics soient encore et toujours les pions que l’on déplace sans ménagement, il est intolérable que les missions publiques fassent les frais de la politique d’austérité du gouvernement et donc que les usagers voient les services s’éloigner voire disparaitre.
Une information a été donnée par Mr MORVAN de la DGCL sur la loi NOTRE.
Pour lui, le passage en deuxième lecture ne devrait changer le contenu de la loi qu’à la marge.
Les collèges et routes resteraient au département.
Il annonce que la loi sera votée au mois de juillet 2015 et promulguée au mois de septembre 2015

